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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Pollution et nuisances
Question écrite n° 15319

Texte de la question

Mme Suzanne Sauvaigo prend note avec le plus grand interet des intentions manifestees par M le ministre de
l'equipement, du logement, des transports et de la mer en ce qui concerne l'integration au site des
infrastructures routieres relevant de sa competence. Elle se permet a ce propos de lui signaler avec un
insistance toute particuliere la traversee par l'autoroute A 8 des parties agglomerees des communes de
Villeneuve-Loubet, Cagnes-sur-Mer et Saint-Laurent-du-Var. Soucieuse de voir les intentions qu'il a fait siennes
se traduire le plus rapidement possible dans les faits, elle l'invite a venir personnellement se rendre compte des
nuisances intolerables qui resultent de cette situation depuis de tres longues annees.

Texte de la réponse

Reponse. - L'autoroute A 8 a ete mise en service en 1976 ; d'importants amenagements complementaires
destines a la protection acoustique des riverains ont ete effectues quelques annees apres sa construction. Ainsi
plus de deux kilometres de murs-ecrans ont ete edifies et des isolations de facades realisees pour proteger
cinquante-deux villas et quarante et un appartements dans six immeubles collectifs ; l'ensemble de ces mesures
represente un investissement de pres de 28 millions de francs. En outre une concertation menee localement en
octobre 1986 par le prefet des Alpes-Maritimes, a la demande du ministre de l'equipement, du logement, de
l'amenagement du territoire et des transports, a permis de constater tout d'abord que la societe de l'autoroute
Esterel-Cote d'Azur (Escota), concessionnaire de l'autoroute A 8, avait bien rempli ses obligations compte tenu
des objectifs fixes par la circulaire no 78-43 du 7 mars 1978 alors en vigueur, relative a la protection contre le
bruit aux abords des voies nouvelles. Ces objectifs imposent la realisation de protections pour les batiments
anterieurs a l'autoroute et exposes a un niveau de bruit superieur a 70 dB (A). Cependant, un secteur situe a
proximite de la voie ferree et de la route departementale a Cagnes-sur-Mer n'a pas encore beneficie de
traitement contre le bruit en raison de la juxtaposition des sources sonores ; un cofinancement des travaux de
protection pourrait etre recherche aupre des maitres d'ouvrage des infrastructures concernees et permettre ainsi
la realisation de tels travaux dans ce secteur. La concertation a egalement montre que les riverains de
l'autoroute A 8, satisfaits dans leur ensemble des dispositions deja mises en oeuvre, souhaitaient l'extension de
ces dernieres a tous les batiments exposes sans tenir compte des criteres d'anteriorite. Une telle demande
reprenant la position deja exprimee par certains elus excede les objectifs de la reglementation. Celle-ci est en
effet concue pour dissuader les constructions aux abords des voies bruyantes et responsabiliser les
constructeurs. Il ne peut donc etre envisage de mettre a la charge du maitre d'ouvrage autoroutier la protection
contre le bruit d'immeubles ou de maisons edifies apres l'autoroute (ce qui constituerait un encouragement a
construire a proximite des axes bruyants) ; seule une prise en charge financiere par les demandeurs permettrait
d'aller plus loin. Il convient cependant de noter que, dans le souci d'ameliorer l'environnement sonore de
l'autoroute, la societe Escota envisage de realiser des 1990 une nouvelle couche de roulement en enrobes
drainants sur la section d'autoroute en cause. En effet, entre Antibes et Villeneuve-Loubet, une premiere
application de cette technique a permis de constater une baisse d'environ 4 a 5 dB (A) par rapport aux niveaux
de bruit enregistres auparavant.
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